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La seance est ouverte a 17 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President {parle en chinois ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2015/116, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l’Angola, l’Espagne, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, la Jordanie, la Lituanie, la 
Malaisie, la Nouvelle-Zelande, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et le Tchad. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je 
vais maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Angola, Tchad, Chili, Chine, France, Jordanie, 

Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zelande, Nigeria, 

Federation de Russie, Espagne, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, 

Etats-Unis d’Amerique, Venezuela (Republique 

bolivarienne du) 

Le President {parleen chinois ): Leresultatduvote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2201 (2015). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Kawar (Jordanie) {parle en arabe ) : La 
Jordanie se felicite de l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 2201 (2015), qu’elle a presentee 
conjointement avec le Royaume-Uni et qui reflete notre 
volonte de retablir la securite et la stability au Yemen 
dans les plus brefs delais. 

Les evenements survenus au Yemen ont cree 
un immense vide politique et securitaire et accelere la 
deterioration de la situation dans le pays. Nous craignons 
que si la situation perdure sans que la communaute 
internationale et le Conseil de securite n’interviennent, 
cela aurait de graves repercussions, non seulement au 
niveau local au Yemen, mais egalement dans le reste 
de la region. En consequence, l’adoption aujourd’hui de 
cette resolution a l’unanimite des membres du Conseil 


reflete la volonte unanime du Conseil de remedier a la 
situation au Yemen et envoie un message important qui 
doit etre pris au serieux par toutes les parties yemenites. 

Le Conseil condamne les mesures prises par les 
Houthis, notamment en vue de prendre le controle des 
institutions gouvernementales et de dissoudre l’autorite 
legislative representee par le Parlement. Les Houthis 
sont egalement tenus, immediatement, de participer 
de bonne foi aux negociations menees sous l’egide 
de l’ONU; de retirer leurs forces des institutions de 
l’Etat, notamment dans la capitale Sanaa; de ramener 
a la normale la situation en matiere de securite dans la 
capitale et dans d’autres provinces; de ceder le controle 
des institutions gouvernementales et de securite; de 
remettre en liberte, sans leur nuire, le President Mansour 
Hadi Mansour, le Premier Ministre Khaled Bahah, les 
membres du Gouvernement et toutes les personnes 
assignees a residence ou detenues arbitrairement; et 
de s’abstenir de toute nouvelle action unilateral qui 
pourrait compromettre le processus politique au Yemen. 

Nous reiterons aujourd’hui le caractere essentiel 
et l’importance d’un processus de transition politique 
pacifique et sans exclusive auquel participeront toutes 
les parties yemenites, conformement a l’lnitiative du 
Conseil de cooperation du Golfe et a son mecanisme 
de mise en oeuvre, aux resultats des travaux de la 
Conference de dialogue national sans exclusive et a 
l’Accord pour la paix et un partenariat national, qui 
constituent une base reelle en vue de garantir la securite 
et la stabilite au Yemen en vue de mettre au point et 
d’adopter le projet de constitution, d’entreprendre 
la reforme electorate et de tenir ensuite des elections 
generates. Dans ce contexte, nous soulignons le 
role central et capital que joue le Conseiller special 
du Secretaire general, M. Jamal Benomar, dans la 
promotion d’une convergence de vues, la facilitation 
de la transition pacifique au Yemen et la coordination 
de l’aide fournie par la communaute internationale afin 
d’appuyer le processus de transition politique. 

La periode a venir sera cruciate et delicate 
pour le Yemen, car le pays se trouve a un tournant qui 
exige que la communaute internationale en general, et 
le Conseil de securite en particulier, s’acquittent des 
responsabilites qui leur incombent afin d’aider le peuple 
yemenite a avancer sur la voie de la paix, de la securite 
et de la stabilite. 

Pour terminer, je tiens a remercier les Etats 
membres du Conseil de securite, qui se sont montres 
disposes et determines a empecher que le Yemen ne 
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sombre dans l’abime et qui ont repondu aux demandes 
repetees de la Jordanie en jouant leur role promptement 
et sans equivoque. Nous les felicitons par ailleurs 
d’assumer la responsabilite du maintien de la paix et 
de la securite internationales qui leur incombe et de 
donner suite aux preoccupations des pays du Conseil 
de cooperation du Golfe, mais aussi d’evaluer les 
repercussions politiques et securitaires potentielles 
auxquelles sera exposee la region si la situation au 
Yemen continue de se deteriorer, permettant ainsi au 
terrorisme et a l’extremisme de continuer a gagner 
du terrain, de propager leur violence et de menacer le 
Moyen-Orient, en particulier les Etats voisins de la 
region du Golfe. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais ) : Nous nous felicitons de l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2201 (2015). II est apparu 
clairement, a Tissue de la seance d’information publique 
organisee dans la semaine (voir S/PV.7381), que le monde 
attendait du Conseil de securite qu’il envoie un message 
puissant suite aux evenements survenus recemment 
au Yemen. Aujourd’hui, nous avons clairement fait 
comprendre que les acteurs qui usent de la violence 
et de l’intimidation pour tenter de dieter l’avenir du 
Yemen portent atteinte a la securite de tous les citoyens 
yemenites et compromettent les avancees politiques 
realisees depuis 2011. Les Houthis doivent assumer 
la responsabilite de leurs actes et cesser d’utiliser 
la violence et la coercition a des fins politiques. Ils 
doivent remettre en liberte, sans leur nuire, le President 
Mansour Hadi Mansour, le Premier Ministre Bahah et 
les membres du Gouvernement assignes a residence. 

II ne fait aucun doute que les principes qui sous- 
tendent l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe 
(CCG), le dialogue national et l’Accord pour la paix et 
un partenariat national conclu en septembre dernier 
constituent la seule feuille de route legitime pour la 
transition au Yemen. Le Conseil signale aujourd’hui 
clairement que toutes les parties en presence au Yemen, 
et en particulier les Houthis, doivent faire un pas en 
arriere et mettre en oeuvre rapidement et integralement 
ces engagements. 

Je tiens a exprimer ma gratitude au Conseiller 
special du Secretaire general, M. Jamal Benomar, 
pour le travail qu’il continue d’accomplir, et j’appelle 
les Houthis et toutes les parties a participer de bonne 
foi aux negociations menees sous l’egide de l’ONU. Le 
Conseil s’est de nouveau exprime d’une seule voix et 
a envoye un message fort et uni. Je tiens a remercier 


la Jordanie et toutes les delegations de l’appui et de la 
souplesse dont elles ont fait montre en approuvant cette 
importante resolution. Je me felicite particulierement 
des consultations etroites et productives que la Jordanie 
et le Royaume-Uni ont pu mener avec le CCG. Son 
leadership sur cette question qui le concerne de tres pres 
est extremement important. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Les Etats-Unis ont le plaisir d’appuyer 
l’adoption d’une resolution du Conseil de securite qui 
envoie un message clair. Toutes les parties au Yemen, 
et en particulier les Houthis, doivent s’engager a 
resoudre la crise politique que traverse ce pays de 
maniere consensuelle grace a un dialogue pacifique et 
sans exclusive. 

Aujourd’hui, le Conseil deplore les tentatives 
unilaterales des Houthis de prendre le controle des 
institutions gouvernementales et de dissoudre le 
Parlement par la force. Le Conseil reaffirme en outre 
la pertinence de la feuille de route pour la transition 
du Yemen telle que definie par l’lnitiative du Conseil 
de cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise 
en oeuvre ainsi que par les resultats des travaux de la 
Conference de dialogue national sans exclusive. Les 
Yemenites meritent qu’un processus clair de retour a 
la transition politique soit trouve et que soit forme un 
gouvernement legitime fonde sur ces accords et sur les 
resolutions du Conseil, le tout assorti d’un calendrier 
et de dates precises, annonces publiquement, pour 
l’achevement de la redaction d’une nouvelle constitution 
ainsi que l’organisation d’un referendum sur la 
constitution et d’elections nationales. 

Nous continuons d’appuyer energiquement les 
efforts deployes par le Conseiller special du Secretaire 
general, M. Jamal Benomar, afin de faciliter une 
solution consensuelle a la crise politique - processus 
essentiel pour desamorcer les tensions sur le terrain. 
Nous soulignons egalement que le Conseil de securite 
demande aux Houthis de proceder immediatement a la 
levee de l’assignation a residence du President Mansour 
Hadi Mansour, du Premier Ministre Bahah et des autres 
membres du Gouvernement. Leur maintien en detention 
est inacceptable, et ils doivent recouvrer leur pleine 
liberte de circulation. Nous condamnons fermement 
l’usage de la force contre des manifestants pacifiques a 
Ibb le 14 fevrier. 

Les Etats-Unis continueront de soutenir tous les 
Yemenites qui ceuvrent en faveur d’un Yemen pacifique, 
prospere et unifie. 
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M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie a appuye l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2201 (2015), qui encourage 
toutes les parties au Yemen a poursuivre le dialogue, 
a intensifier leurs efforts en vue de resoudre la crise 
politique et a s’efforcer de mettre en oeuvre les 
arrangements conclus dans le cadre de l’Initiative du 
Conseil de cooperation du Golfe et de son mecanisme de 
mise en oeuvre, ainsi que dans le contexte des resultats 
des travaux de la Conference de dialogue national et 
de l’Accord pour la paix et un partenariat national. La 
resolution demande instamment a toutes les parties de 
convenir de dates, et de les annoncer publiquement, 
pour l’achevement du processus de consultation 
constitutionnelle, d’organiser un referendum sur la 
constitution et de tenir des elections. 

II est clair que le recours unilateral a la force ne 
servira pas les efforts pour faire avancer le processus 
politique et ne fera qu’aggraver la crise. II faut s’abstenir 
de telles actions, comme l’exige categoriquement et a 
juste titre la resolution. Nous appuyons les mesures 
prises par les parties, avec l’aide du Conseiller special 
du Secretaire general, M. Benomar, pour trouver une 
solution durable et a long terme au Yemen qui repondrait 
aux attentes de tous les habitants de ce pays. II importe 
que les parties honorent leurs engagements au titre des 
accords conclus. 

La Federation de Russie insiste sur la necessite 
que toutes les forces politiques au Yemen poursuivent 
un dialogue constructif afin de regler les questions en 
suspens et de trouver un mecanisme de gouvernance qui 
convienne a tous. Cela est particulierement pertinent 
etant donne la montee de la menace terroriste dans la 
region et le pays, et les risques qui pesent sur l’integrite 
territoriale du Yemen. 

M. Delattre (France) : La France remercie 
le Royaume-Uni et la Jordanie d’avoir prepare 
la resolution 2201 (2015). Elle se rejouit qu’avec 
l’engagement constructif des membres du Conseil, 
ce texte ait pu etre negocie rapidement et adopte 
a l’unanimite. Nous considerons, en effet, que les 
circonstances tres difficiles que traverse actuellement le 
Yemen rendaient necessaire l’expression par le Conseil 
de trois messages au moins. 

Le premier est celui de la capacite intacte du 
Conseil a agir dans l’unite en soutien a la transition 
yemenite. Entre 2011 et 2014, dans un environnement 
regional bouleverse, le Yemen a demontre sa capacite 
exemplaire a conduire par etapes une transition 


democratique pacifique et ordonnee, avec le soutien du 
Conseil de cooperation du Golfe (CCG) et du Conseil de 
securite. Depuis le mois de juillet 2014, cette dynamique 
positive s’est retournee de maniere tres inquietante. 
Alors que la transition entrait dans sa derniere phase, 
la plus importante mais aussi la plus sensible, le Yemen 
s’est peu a peu enfonce dans une instability politique 
et securitaire qui menace de reduire a neant les efforts 
des Yemenites et de la communaute internationale. II 
etait essentiel, dans cette phase tres delicate, que nous 
restions unis aux cotes du peuple yemenite. 

Le deuxieme message est celui de l’imperieuse 
necessite, pour les parties yemenites, de s’engager de 
bonne foi dans les negociations facilities par l’ONU 
pour resoudre leurs differends a travers une solution 
politique. Nous rappelons, a cet egard, notre plein 
soutien a la mission de bons offices conduite par le 
Conseiller special du Secretaire general, M. Jamal 
Benomar. A travers la resolution 2201 (2015), la 
communaute internationale rejette sans ambiguite le 
recours a la force pour atteindre des objectifs politiques 
et les actes unilateraux qui contredisent la recherche 
d’une solution negociee. Au contraire, elle appelle 
toutes les parties yemenites a respecter les regies du jeu 
democratique et a definir, dans le cadre d’un processus 
sans exclusive, une solution politique consensuelle, dans 
le respect des accords precedents - l’Initiative du CCG 
et son mecanisme de mise en oeuvre; les conclusions de 
la Conference du dialogue national; l’Accord pour la 
paix et un partenariat national et son annexe concernant 
la securite. Comme la resolution le souligne, alors que 
les accords precedents n’ont pas ete respectes, cette 
solution devra etre scrupuleusement mise en oeuvre. 

La resolution envoie, enfin, un message appuye 
en faveur de l’unite, de l’integrite et de la stability du 
Yemen. Le vide politique que connait le pays favorise 
l’expression d’oppositions violentes qui mettent en 
peril son integrity. Cela est vrai sur le plan politique 
avec les divisions que je viens d’evoquer, sur le plan 
regional avec l’affirmation inquietante de tendances 
secessionnistes, mais cela est vrai aussi sur le plan de la 
securite, avec le renforcement de la menace representee 
par Al-Qaida dans la peninsule arabique. La France est 
d’autant plus preoccupee par cet aspect que de violents 
attentats commandites par cette organisation terroriste 
Font frappee au debut du mois de janvier. 

Alors que la prolongation d’une situation de crise 
sans solution politique inclusive renforce le terrorisme, 
la France renouvelle son attachement a une reprise 
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de la transition politique qui permette de retablir les 
conditions de la cooperation antiterroriste. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance du Conseil de 
securite, et je remercie les delegations du Royaume- 
Uni et la Jordanie d’avoir pris l’initiative de presenter 
la resolution 2201 (2015), dont l’adoption constitue 
indeniablement une tres bonne nouvelle pour le Conseil 
de securite, et ce, pour deux raisons. La premiere est 
que la credibility du Conseil de securite depend dans 
une large mesure de l’efficacite dont il fait preuve face 
a de telles menaces; la deuxieme tient au fait que nous 
sommes convaincus que cette resolution permettra de 
freiner l’escalade de la violence au Yemen. 

L’Espagne exhorte toutes les forces en presence 
au Yemen a reprendre le chemin du dialogue et a renouer 
avec le processus de transition, sur la base de l’lnitiative 
du Conseil de cooperation du Golfe et de son mecanisme 
de mise en oeuvre. Le Conseil de cooperation du Golfe 
a joue a cet egard un role absolument fondamental. Un 
dialogue sans exclusive est la seule solution possible si 
l’on veut progresser et atteindre les objectifs d’unite et 
de prosperity du Yemen. 

Je tiens a dire ici que l’Espagne sait 
particulierement gre au Conseiller special du Secretaire 
general, M. Jamal Benomar, du travail qu’il a accompli, 
et a assurer les membres du Conseil qu’eu egard a la 
situation d’insecurite et au fait que les conditions 
necessaries ne sont pas reunies, l’Espagne a ete conduite 
a suspendre a titre temporaire sa presence au Yemen, 
mais que nous sommes partis temporairement, et que 
nous reviendrons des que les circonstances permettront 
le retour de notre mission. 

Notre travail n’est pas encore termine, aussi 
bien que nous l’ayons accompli, parce que de multiples 
questions se posent, au nombre desquelles trois 
preoccupent particulierement l’Espagne. Premierement, 
tous les experts s’accordent a dire qu’Ansar Allah est 
un groupe compose en majority de personnes dont la 
formation politique est inexistante ou presque, et nous 
ne pouvons pas etre completement certains qu’elles 
puissent s’engager sur la voie d’un retour a la democratic. 
Deuxiemement, un rapport tres interessant de Small 
Arms Survey, l’Annuaire sur les armes legeres de 2014, 
dresse un etat de la situation actuelle au Yemen : il s’agit, 
ni plus ni moins, du troisieme pays au monde a avoir 
le plus d’armes par habitant. Et, troisiemement, dans 
ce genre de conflit, comme certaines delegations l’ont 


souligne, les mouvements terroristes tels qu’Al-Qaida 
profitent toujours de la situation. 

En resume, je voudrais terminer en mettant en 
exergue une phrase figurant generalement dans toutes 
les resolutions, mais qui passe parfois inapergue, la 
derniere phrase, dans la resolution 2201 (2015) dont 
nous sommes saisis, au paragraphe 15 : « [Le Conseil 
de securite djecide de rester activement saisi de la 
question ». Je pense que le Conseil doit rester saisi de 
cette question. 

M me Alingue (Tchad) : Je voudrais, tout d’abord, 
remercier la Jordanie et le Royaume-Uni d’etre a 
l’origine du texte de la resolution 2201 (2015). 

Le Tchad se rejouit de l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2201 (2015) par les membres du Conseil de 
securite, qui ont fait une fois de plus preuve d’unite face 
a la grave situation au Yemen, qui met plus que jamais 
en peril le processus politique et menace l’unite et la 
cohesion de ce pays. 

Nous avons vote pour la resolution, parce qu’elle 
nous parait forte, equilibree, et arrive a point nomine. 
Forte, parce qu’elle deplore vivement les mesures 
unilaterales prises par les Houthis et leur demande de 
maniere claire de retirer immediatement leurs forces 
des institutions de l’Etat et de normaliser la situation 
dans la capitale et dans les autres provinces du pays. 
Equilibree, parce qu’elle appelle toutes les parties a 
s’engager de bonne foi dans les negociations en vue de 
trouver une solution de sortie de crise, conformement 
aux dispositions pertinentes de l’lnitiative du Conseil 
de cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise 
en oeuvre, aux resultats des travaux de la Conference 
de dialogue national et a l’Accord pour la paix et un 
partenariat national. 

Dans cette perspective, nous appelons tous 
les acteurs yemenites a l’application immediate des 
dispositions de la presente resolution afin de trouver 
une solution politique a la crise susceptible d’ecarter les 
menaces en tous genres qui pesent sur la securite et la 
stabilite du pays. 

Nous estimons que le Yemen ne peut etre gouverne 
que sur la base d’un consensus. Il est crucial que toutes 
les parties au conflit engagent immediatement le 
dialogue et evitent le recours a la force pour regler leurs 
differends politiques. Nous reiterons notre plein soutien 
aux efforts deployes par M. Jamal Benomar, Conseiller 
special du Secretaire general, en vue de parvenir a une 
sortie de crise. 
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M. Haniff (Malaisie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque la 
seance d’aujourd’hui, qui illustre le caractere urgent 
de la question dont nous sommes saisis. Ma delegation 
salue egalement l’initiative prise par le Conseil de 
cooperation du Golfe de proposer une resolution sur le 
Yemen, ainsi que les efforts deployes par la Jordanie 
et le Royaume-Uni pour faciliter les debats sur la 
resolution 2201 (2015). 

Ce mois coincide avec le quatrieme anniversaire 
de la revolution qui a declenche au Yemen la transition 
democratique appelee de ses voeux par le peuple de 
ce pays. Le Yemen a ete un modele de reussite pour 
la region, etant le seul pays a engager une transition 
politique negociee issue du Printemps arabe de 2011 avec, 
notamment, une feuille de route et un calendrier bien 
definis prevoyant une transition democratique sans 
exclusive. Malheureusement, le pays court actuellement 
un risque reel de sombrer a nouveau dans la guerre civile 
et les conflits sectaires. La Malaisie est profondement 
alarmee par la tournure prise par la situation dans le pays, 
avec la prise de pouvoir unilateral du Gouvernement 
par les Houthis, la menace croissante du terrorisme, la 
secession qui se profile dans le sud du pays et la gravite 
de la crise humanitaire. 

Nous esperons que la resolution adoptee 
aujourd’hui, dont la Malaisie s’est portee coauteur, 
signalera clairement et sans ambiguite a toutes les 
parties au Yemen que toute tentative, directe ou 
indirecte, visant a faire derailler la transition politique 
du pays serait inacceptable. Nous demandons egalement 
aux Houthis de liberer immediatement le President, 
le Premier Ministre et les membres du Gouvernement 
yemenite actuellement assignes a residence. 

Nous apprecions hautement les efforts que 
deploie inlassablement le Conseiller special du 
Secretaire general pour le Yemen, M. Jamal Benomar, 
pour preserver les chances de dialogue entre toutes les 
parties. Nous reaffirmons notre ferme appui au travail 
qu’il accomplit. Son optimisme et la perseverance avec 
laquelle il s’emploie a resoudre la crise actuelle par la 
voie d’un dialogue et de negociations ouverts a tous, 
dans une situation difficile, sont tout a fait admirables. 
Toutefois, le succes des negociations dependra, au 
bout du compte, de la volonte politique des parties 
yemenites elles-memes. Par consequent, la Malaisie 
demande instamment a toutes les parties, en particulier 
les Houthis, de se conformer aux engagements qu’elles 
ont pris dans le cadre de l’lnitiative du Conseil de 


cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise 
en oeuvre, des resultats des travaux de la Conference 
de dialogue national et de l’Accord pour la paix et un 
partenariat national. Nous abondons dans le sens de la 
communaute internationale, estimant qu’il s’agit de la 
seule voie legitime menant a un Yemen democratique 
et stable, dans lequel personne ne soit exclu. Nous 
continuerons d’aider le Yemen dans cette entreprise. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande se felicite de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2201 (2015). Nous 
applaudissons au role joue a cette fin par la Jordanie et 
le Royaume-Uni, au sein du Conseil, ainsi que par les 
membres du Conseil de cooperation du Golfe. 

Pour la Nouvelle-Zelande, les deux principaux 
objectifs de la resolution sont, premierement, d’insister 
sur le role central que joue dans la transition politique 
du Yemen le cadre de transition convenu, a savoir 
l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe, les 
resultats de la Conference de dialogue national et 
l’Accord pour la paix et un partenariat national et, 
deuxiemement, de condamner les mesures unilaterales 
prises recemment par les Houthis, et qui portent atteinte 
a ce cadre. 

Cette resolution n’avait que trop tarde. Nous 
regrettons que, malgre le nombre d’occasions qui se sont 
presentees, il s’agisse du premier texte que le Conseil ait 
ete en mesure d’adopter depuis qu’un groupe arme s’est 
empare du palais presidentiel, le 20 janvier, evenement 
qualifie ici-meme, la semaine derniere, de coup d’Etat 
contre le Gouvernement yemenite legitime. Il s’agit 
egalement, bien entendu, d’un coup d’Etat contre le 
processus de transition, qui avait ete officiellement 
approuve par le Conseil. 

Le risque est tres reel que la situation actuelle au 
Yemen se degrade encore davantage, et il en sera ainsi 
tant que le President et le Premier Ministre resteront 
assignes a residence. Nous demandons qu’ils soient 
liberes dans les plus brefs delais. 

Nous savons, d’apres le Conseiller special du 
Secretaire general, M. Jamal Benomar, que la reaction 
du Conseil face a la crise a ete suivie de tres pres au 
Yemen et que, par le passe, les parties ont repondu a 
nos messages. A ce titre et compte tenu de l’attention 
particuliere accordee au Yemen aux decisions du 
Conseil, nous pouvons d’autant plus nous feliciter 
de l’accord final et de l’unite auxquels nous sommes 
parvenus au sein du Conseil. 
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La Nouvelle-Zelande est convaincue que toutes 
les parties doivent maintenant s’engager pleinement 
dans les negociations organisees sous l’egide de l’ONU, 
dans un esprit de compromis, en vue de parvenir a un 
reglement politique permettant une reprise du processus 
de transition politique convenu precedemment, tout 
en s’attaquant a certains des autres problemes graves 
auxquels doit faire face le Yemen. 

Bien que nous nous soyons principalement 
interesses aujourd’hui a la crise immediate, il existe 
de nombreux autres problemes que cette resolution 
n’a fait qu’effleurer, en particulier les consequences 
humanitaires de la crise, la menace que continuent 
de faire peser les groupes terroristes et les graves 
problemes sociaux et economiques qui, il y a quatre ans, 
ont pousse le peuple yemenite a convenir d’un processus 
de transition politique qui semblait alors etre un modele 
pour le reste de la region - une transition politique qui, 
jusqu’a l’intervention malencontreuse des Houthis, 
semblait etre sur une voie fragile mais positive. 

Ces problemes sont vitaux pour la stabilite a 
long terme du Yemen et il faut aussi qu’on y remedie. 
C’est pourquoi nous sommes d’accord avec l’Espagne et 
d’autres qu’ils meritent qu’on continue d’y preter attention 
et que nous devons rester saisis de cette question. 

M. Ramirez Carreno (Republique 
bolivarienne du Venezuela) {parle en espagnol ) : La 
Republique bolivarienne du Venezuela a vote pour la 
resolution 2201 (2015) sur la situation au Yemen, et elle 
l’appuie, car nous sommes convaincus qu’un reglement 
pacifique de la crise politique est le seul moyen possible 
pour toutes les parties d’instaurer une paix solide et 
durable dans le pays. 

Le Venezuela reitere sa condamnation de tous 
les actes illegaux et unilateraux qui portent atteinte 
au statut politique et constitutionnel du Yemen. Par 
principe, mon pays a toujours condamne les coups 
d’Etat et la destabilisation politique. Mon pays reitere sa 
condamnation du recours a la violence et du terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
quels qu’en soient les auteurs et les motifs. Tous les 
acteurs politiques doivent s’en tenir a la feuille de route 
et a l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe, qui 
visent a ouvrir par le dialogue la voie a une transition 
politique dans ce pays frere. 

Nous reaffirmons de nouveau notre ferme appui au 
respect de la souverainete, de l’independance politique 
et de l’integrite territoriale du Yemen, et esperons que 


cette resolution du Conseil de securite encouragera les 
parties a s’en tenir a la feuille de route con?ue pour 
parvenir a la paix et a la stabilite, conformement aux 
resultats de la Conference du dialogue national et de 
l’Accord pour la paix et le partenariat national. Le 
dialogue national doit se poursuivre, et il faut veiller 
a ce que faction menee a cet egard implique toutes les 
forces politiques, ethniques et religieuses du pays. 

Nous appelons de nouveau a la remise en liberte 
du President Abdrabuh Mansour Hadi Mansour et 
de tous les membres du Gouvernement actuellement 
detenus. Enfin, le Venezuela reaffirme son plein appui 
aux bons offices du Conseiller special du Secretaire 
general, M. Jamal Benomar, qui s’efforce de faciliter 
le reglement de la crise politique, avec le consentement 
de toutes les parties et conformement aux interets du 
peuple yemenite. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol) : 
La delegation chilienne sait gre au Royaume-Uni et 
a la Jordanie d’avoir pris l’initiative de preparer et de 
presenter la resolution 2201 (2015), qui vient a point 
nomme. Nous nous felicitons de l’effort fait au sein du 
Conseil de securite pour convenir d’un texte qui reflete 
une position commune et ferme face a la question 
pressante du Yemen. 

Malgre le coup d’Etat, il est encore temps pour 
les parties au Yemen d’assumer leurs responsabilites et 
de s’inspirer de ce modele de dialogue. Plus que jamais, 
nous engageons toutes les parties a s’abstenir de tout 
acte unilateral et a faire avancer plus rapidement les 
negociations sans exclusive menees sous l’egide de 
l’ONU, afin de poursuivre la transition politique. 

Nous exigeons que soient remis en liberte, 
immediatement et sans leur nuire, le President Abdrabuh 
Mansour Hadi Mansour, le Premier Ministre Khaled 
Mahfoudh Abdullah Bahah et tous les autres membres 
du Gouvernement assignes a residence arbitrairement. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais) : Nous 
remercions les delegations de la Jordanie et du Royaume- 
Uni d’avoir pris l’initiative de rediger et de soumettre en 
temps voulu la resolution 2201 (2015) sur la situation 
au Yemen, que l’Angola a ete tres honore de parrainer. 
Nous formons l’espoir que son adoption a l’unanimite 
contribuera de fafon concrete aux efforts de mediation 
deployes par le Conseiller special du Secretaire general, 
M. Jamal Benomar, pour qu’un dialogue soit engage en 
vue d’un reglement politique pacifique de la situation 
extremement grave au Yemen, laquelle a ete creee par la 
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strategic adoptee par la faction houthie pour s’emparer de 
toutes les institutions publiques, dissoudre le Parlement 
et assigner a residence le President Mansour et le 
Premier Ministre Bahah. Nous demandons qu’ils soient 
liberes immediatement. Par leurs actions, les Houthis 
ont serieusement nuit aux perspectives d’un processus 
de transition pacifique, dont ils sont signataires. La 
consequence immediate de cette approche est une 
alienation et une radicalisation plus marquees des autres 
acteurs politiques, favorisant ainsi la mise en place d’un 
scenario aux consequences imprevisibles - induisant 
bien entendu davantage de souffrances, de douleur et de 
peine pour le peuple yemenite. 

Nous sommes conscients des difficultes a venir, 
mais nous esperons que la situation ne se deteriorera 
pas davantage et qu’il est encore possible de sauver la 
transition politique sur la base de l’Accord pour la paix 
et le partenariat national. Avec la deterioration de la 
situation, nous sommes particulierement preoccupes 
par le risque accru d’une fragmentation du pays, le 
sud du pays se dirigeant vers la secession, ainsi que 
par la nature de plus en plus sectaire du conflit et des 
nouvelles possibility qui s’ouvrent a Al-Qaida - une 
tendance qu’il faut absolument inverser. 

En adoptant la resolution d’aujourd’hui, le 
Conseil de securite adresse un message clair et fort 
aux dirigeants houthis et a toutes les parties au Yemen 
leur signifiant qu’il est dans l’interet bien compris de 
tous de reprendre le dialogue dans le cadre fournit 
par l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe, la 
Conference du dialogue national et l’Accord pour la paix 
et le partenariat national et, ce faisant, de preserver le 
cadre de transition politique que les Houthis, par leurs 
actes, ont gravement compromis. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de se conformer a la 
resolution 2201 (2015) et de parvenir aux consensus tant 
necessaires. Sinon, c’est le desordre, la guerre civile, 
le totalitarisme et un regime de type Al-Qaida qui 
s’installeront au Yemen. 

Les pays de la region, le Conseil de cooperation 
du Golfe et tous ceux qui ont une influence sur les 
acteurs yemenites doivent assumer leurs responsabilites 
vis-a-vis du peuple yemenite et donner une chance au 
compromis politique et, a terme, a la paix. 

M. Murmokaite (Lituanie) [parle en anglais) : 
La Lituanie se felicite de l’adoption par consensus de 
la resolution 2201 (2015) sur le Yemen, que nous avons 
ete heureux de parrainer. Ces derniers mois, le Conseil 
de securite n’a pas toujours ete a la hauteur et, a maintes 


occasions, nous avons ete trop lents a reagir. C’est 
pourquoi le signal particulier qu’envoie le Conseil - a 
savoir qu’il est pret a relever le defi et a jouer son 
role s’agissant d’appuyer la transition au Yemen - est 
essentiel. Par cette resolution, le Conseil adresse 
un message fort a toutes les parties, et aux Houthis 
en particulier, les exhortant a engager un dialogue 
constructif et sans exclusive qui debouche sur un accord 
sur la redaction d’un projet de constitution et sur la tenue 
d’un referendum constitutionnel et d’elections selon un 
calendrier precis. 

L’engagement de l’ONU et du Conseil au Yemen 
visait fondamentalement a permettre a son peuple 
de rompre clairement avec le passe en se fondant sur 
la democratic, les droits de l’homme, l’etat de droit et 
la reconciliation nationale. Cette idee consacree par 
l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe (CCG) 
et les resultats des travaux de la Conference de dialogue 
national de l’Accord pour la paix et le partenariat 
national doit rester la principale reference de tout 
processus a venir. Nous remercions les principaux 
auteurs et les parrains de la resolution - la Jordanie et le 
Royaume-Uni. A l’instar de notre collegue britannique, 
je voudrais aussi souligner le role du CCG, qui reste 
essentiel pour que le Yemen aille de l’avant. 

Le President [parle en chinois ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Le Conseil vient d’adopter a l’unanimite la 
resolution 2201 (2015) sur la situation au Yemen, 
qui reaffirme son attachement a la souverainete, 
l’unite et l’integrite territoriale du Yemen et demande 
explicitement aux parties concernees de choisir la 
voie du dialogue et de la consultation pour regler 
pacifiquement leurs differends. Cela est important pour 
inciter les parties a parvenir a la reconciliation et a 
retablir la stabilite dans les brefs delais. 

La Chine engage les parties concernees au Yemen 
a tenir compte des interets fondamentaux de leur nation 
et de leur peuple, a appliquer integralement toutes les 
resolutions - et notamment la resolution 2201 (2015), a 
accelerer le dialogue et les negociations et a parvenir a 
la reconciliation des que possible. Les parties doivent 
continuer a respecter les resultats de la Conference de 
dialogue national, l’Accord pour la paix et un partenariat 
national et l’lnitiative du Conseil de cooperation du 
Golfe. Elies doivent resolument promouvoir la transition 
politique afin que le pays puisse s’engager rapidement 
sur la voie de la paix, de la stabilite et du developpement. 
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La Chine apprecie et appuie les bons offices 
et les efforts de mediation du Secretaire general Ban 
Ki-moon et de son Conseiller special pour le Yemen, 
M. Jamal Benomar. Nous saluons le role constructif que 
continuent de jouer le Conseil de cooperation du Golfe 
et les parties internationales competentes. La Chine 
continuera a jouer un role actif pour maintenir la paix et 
la stability au Yemen et pour faire avancer le processus 
de transition politique. 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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